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PARISj  le  28  Février  1789 


iDÉNÔNGiAtiÔM 

AU  PUBLIC: 


B 'une  prétendue  Proteflation  de 
quelques  Membres  de  Id  Noble^e 
& du  Cierge  du  Dauphiné, 


Pâf  dés  DAUPHINOIS. 


I# 


(O 

DÉNONCIATION 

V- 

AU  P U B L I C, 

D'aune  prétendue  P rotejlation  de  quelques 
Membres  de  la  Noblejje  SC  du  Clergé 
du  Dauphiné. 


Pal-  des  DAUPHINOIS. 


pÉNiTRÉS  d’admiration  , d’amouf  & de  refpèâ 
pour  une  Province  dont  la  fage  conllitution  va  fervif 
de  modèle  aux  autres  Provinces  du  Royaume  , nous 
penfons  qu’il  eftde  notre  devoir  de  repoufler  avec  force 
toutes  les  inculpations  par  lefquelles  on  voudrait  obf- 
curcir  la  gloire  quelle  a fi  juftement  obtenue  , & rendre 
inutiles  les  heureux  eÇorts  de  fes  lumjeres  & de  foa 
patriotifme.Nous  croyons  donc  qu’il  eft  nécelTaire  d’aver* 
tir  le  Public  que , depuis  plufieurs  jours  , il  circule  clan- 
deftinement  à Paris  une  Proteftation  manufcrite  qu’on  a 
la  hardieffe  d’attribuer  à des  Nobles  & ÈccléBaftiques  du 
Dauphiné.  Des  efprits  malveillans  , jaloux  de  la  gloire  de 
cette  Province,  énnemis  du  bonheur  public  par  principes 
& par  état , ont  imaginé  cet  ouvrage  de  ténèbres  pour 
avoir  le  droit  d’autori fer , au  moins  par  un  exemple  impo- 
fant , le  fyfteme  de  défunion  qu’ils  s’efforcent  d’établir 
dans’  le  refte  du  Royaume.  Us  ofent  dire  que  quelques 
Citoyens  du  Dauphiné,  honteux  de  l’hommage  involon^ 
taire  qu’ils  avaient  eu  d’abord  la  faiblelTe  de  rendre  à des 
principes  chimériques  de  raifon  ,de  juilice  ÔC  de  vcru^  i. 

A 


(V) 

toht  cra  q«e  leur  devoir  & leurhonneür  exîgeoîent 
«ne  retraâfltion  publique.  Ils  ajoutent  que  les  rédaéleurî 
de  cette  proteftation , ou  leurs  émilTaires , après  s’étre 
répandus  dans  les  campagnes  du  Dauphiné  , infiniiant 
p^r-tout  au  Tiers- Etat  que  fes  repréfentants  Favoient 
trahi  par  de  trop  grands  Sacrifices  en  faveur  delà  No- 
bleffe  , & tâchant  de  perfuader  à la  Nobleffe  que  le 
Tiers-Etat  avajt  formé  le  projet  de  la  dépouiller  & de 
Taflervir  ; après  avoir  parcouru  la  plus  grande  partie 
du  Dauphiné , cherchant  des  fignàtures  , &L  n’ayant  pu 
en  obtenir  qu’un  petit  nombre  , font  venus  en  hâte  à 
Paris , terme  de  leur  miÆon , èc  que  depuis  plufieurs 
Jours  ils  vont , courant  de  porte  en  porte , pour  pou- 
voir mettre  quelques  noms  de  plus  au  bas  de  leurs 
proteftations. 

On  a même  poufîela  folie  jufqu’au  point  d’affurerque 
tels  & tels  Nobles  & Eccléfiafiiques  du  Dauphiné  ont  ex- 
preirémenf  donné  leurs  fignatufes.  On  foptient  avec  une 
audace  vraiment  incroyable,  que  l’auteür  de  cette  pro- 
teftation  eft  M.  l’Archevêque  d’Embrun , & qu’il  a eu 
le  crédit  de  faire  joindre  à la  fignature  celles  de  deux  au- 
tres prélats;  Nous  refpeélons  trop  fincèrement  ces  bons 
fie  honnêtes  Citoyens  , ces  dignes  Miniftres  d’^un  Dieu  de 
jiiftice  & de  paix  , pour  ofér  les  compromettre  ici , en  les 
défendant , avéc  quelque  détail , contre  une  telle  calom- 
nie. Et  pour  ne  parler  que  de  M.  l’Archevêque  d’Embrun* 
qui  ne  fait  avec  quelle  noble  franchife  , avec  quelle  ad- 
mirable loyauté  il  s’eft  conduit  depuis  un"  an  dans  les  affai*» 
res  publiques  ; avec  quelle  force  & quelle  étendue  dô 
himières  il  a conftamment  défendu  les  principes  qui  fer- 
vent de  bafe  à la  conftitution  du  Dauphiné  ; avec  quelle 
pudeur  religieufe  il  a toujours  refpeéfé  les  droits  facrés 
de  la  liberté  ! Qui  ne  fe  rappelle  avec  quelle  éloquence 
patriotique,  dans  la  dernière  Affemblée  des  Etatsde  Dau* 
phiné,  il  a exprimé  fes  fe'mimens  fur  la  conduite  toura- 
geufe  de  fes  Concitoyens  , lorfqu’il  a dit  : « Moi-même, 
» Melfieufs,  (car  il  eft  glorieux  de  s’aflbeier  à une  fi 
« belle  caufe  ) , moi-même  j’ai  été  aflez  heureux  poutr 
n parler  avec  coura-^e  en  faveur  de  la  chofe  publique  au 
5)  milieu  d’une  AlFemblée  aiigufte  ( le  Clergé  ) qui  prenait 
>>  part  à nos  malheurs  , & je  lie  crains  point  d’afiiirer» 
» ay.se  cette  noble  confiance  fiemimsminf^ixQ^,  lorf» 


« qu’il  s’agira  du  BIEN  DE  la  BatBie  , je  me  ferai  toujourt 
» un  devoir  tf’i/WiVer  VOTRE  EXEMPLE  «. 

<t  De  Tl  nobles  elForts,  de  votre  part,  méritaient  faflfè 
5>  doute  d*être  couronnés  du  fuccès.  Jouiflez  de'  vot/e 
5>  triomphe  , généreux  & chers  Compatriotes  ; votre 
yy  nom  eft  illunré  dans  toute  la  France;  j’ai  été  témoi^ 

5»  des  tranfports  de  reconnaiïTance  qüe  vous  avez  excités 
» dans  la  Capitale  ; il  fuffifait  d'être  reconnus  pour 
V vos  Concitoyens,  pour  recevoir  ces  tributs  d’nom- 
» mage  qui  Ibnt  le  garant  de  l’admiration  dù  ref- 
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D’après  un  témoignage  aùffi  francherÀént  exprime  dè 
fon  amour  confiant  pour  le  bien  public , oferait-on  foup- 
çonner  ce  digne  Prélat  de  nourrir  dans  fon  ame  des 
fentimens  féditieux , & d’avoir  excité  une  réclamatiôÀ 
contre  le  vœu  de  fes  Concitoyens  ? Kon  , fans  doute  ^ 
& le  caraélére  de  ce  refpeélable  Citoyen  eft  trop  bieft 
établi  pour  avoir  befoin  d’apologie.  C’eft  rendre  a les 
vertus  un  hommage  digne  d’elles  , que  de  ne  pas  entre- 
prendre fa  juftification. 

Les  Agens  qui  colportent  dans  Paris  ces  Proteftations, 
ont  encore  ofé  affirmer  qu’elles  avaient  étéfignées  à Gre- 
noble par  un  Préfident  au  Parlement , qu’ils  nomment. 
Ils  prétendent  même  que  ce  Magiftrat  n’a  fait,  en  don- 
nant fa  fignature,  qu’exprimer  le  vœu  de  fa  Compagnie* 
Il  eft  impoftible  de  calomnier  plus  horriblement  un  Corps 
augufte  qui  s’eft  fignalé  par  fon  patriotifme  dans  des 
circonftances  orageufes  ; qui  a déclaré , à cette  époque:» 
qu’il  était  prêt  à remettre  les  fonélions  politiques  qu’il 
exerçait , aux  Aftemblées  nationales  , à qui  feule  appar- 
tient le  droit  de  ftipuler&  défendre  les  intérêts  du  Peu-y 
pie  ; qui  a député  plufieurs  de  fes  Membres  ,foit  dans  les 
Aftemblées  générales  des  Trois-Ordres  , foit  dans  les 
Etats  de  cette  Province , & qui  ne  peut  méconnaître 
|eur  légalité , & le  refpeél  qui  leur  eft  dû  (2). 


(1)  Prefçès^verhal  des  Etats  de  Dauphine  ajfembies  <£ 

Eoïïidns  dans  fe  mois  de  Décembre  178B  » 37  ^ . . 

(2)  ^.ous  n aurions  fait  que  rendre  jujlice,  aux  principes 
connus  6*  anx  intentions  du  Parlement  de  Grenoplé , f U 
fait  quon  vient  de  nous  tranfmettre  était  vrai»  On  pré^ 


r 


(4) 


Nom  prions  donc  inftamment  le  Public  de  croire  que 
les  Nobles  & Ecclefiaftiques  du  Dauphiné  n’ont  eu 
aucune  part  aux  Pioteftations  qui  paraiffent  fous  leurs 
noms.  Les  principes  de  la  conftitution  de  cette  Province, 
confacrés  par  leurs  propres  fignatures , ont  été  difcutéï 
& établis  par  eux  avec  trop  de  calme  & de  réflexion  • 
ils  font  trop  profondément  gravés  dans  leurs  cœurs,  pour 
qu’Us  puiffent  jamais  les  abjurer  , ou  ceflTer  d’en  recon- 
naître la  juflice.  Ils  ont  trop  de  lumières , ils  ont  trop 
d honneur  & 'd’élévation  dans  l’ame  , pour  fe  rendre 
coupables , aux  yeux  de  l’Europe  entière , d’une  incon- 
lequence  que,  par  refped  pour  eux,  nous  n’ofons  pa's 
caractenfer,  ^ 

Afin  de  convaincre  le  Public  que  cette  Proteftatio» 
ne  peut,  en  aucun  fens  , être  attribuée  à quelques  Mem- 
bres de  la  NoblelTe  & du  Clergé  du  Dauphiné,  il  fuflît 
de  la  placer  ici  avec  les  Obfervations  qu’elle  fait  naître, 
& qui  ne  font  qu’une  fuite  naturelle  des  principes  établis 
dans  la  conflitution  formée  par  les  Trois-Ordres  de  cette 


PROTESTATIONS. 

Tremiere  Verjîôn. 

OBSERVATIONS. 

ous  foufljgnés 
Membres  du  Cler- 
gé & de  la  N oblefle 
du  Dauphiné  ; 
après  avoir  donné 
la  preuve  la  plus 
forte  de  notre  pa- 
tiotimfe  ; . . . . . 

S I ces  fortes  preuves  du  patrîotîfmè 
confiftent  à avoir  fimplement  rendu 
aux  communes  la  jouiffance  des  droits 
imprefcriptij^les  de  l’égalité,  de  la  pro- 
priété & de  la  liberté , à avoir  déclaré 
que  la  Nation  n’eft  pas  créée  pour  la 
Nobleffe  , quel  nom  donnera-t'-on  au 
fyftême  de  conduite  qui  aurait  pour 
objet  d’anéantir  ces  preuves  de  patrio 
tifme} 

après  avoir  renon- 
cé aux  droits  & aux 
prérogatives  qui 
nous  affûtaient  la 
prépondérance 
dans  nos  anciens 
"Etats  ; 

Qu’eft-ce  que  des  droits  & des 

PRÉROGATIVES  qui  a£ tiraient  à la 
Noblejfe  & au  Clergé  la  prépondérant^ 
ce  dans  les  anciens  Etats?  Un  droit  qui 
donne  la  prépondérance  eft  une  expreir 
fion  vuide  de  fens , puifqu’il  y a con- 
tradiâion  dans  les  termes  ; le  droit 
ceffe  où  la  prépondérance  commence  : 
mais  ils  entendent  peut-être  par  droits 
& prérogatives  le  pouvoir  d’opprimer 
impunément  le  peuple  avec  cette  fùpe- 
riorité  de  repréfentation  qu’ils  avaient 
ufurpée  dans  le  régime  des  anciens 
Etats  : la  faculté  de  s’aftranchir  des 
charges  publiques  pour  en  faire  retom- 
ber le  poids  tout  entier  fur  les  coni- 
munes  : ce  privilège  inné  de  repré- 
fentation , attaché  à quelques  Baron- 
nies , qui  établiffant  un  ordre  parti- 
culier de  Nobleffe  dans  la  Nobleffe 
même,  réuniffait  un  petit  nombre 
d’hommes  fous  une  bannière  com- 
mune , contre  la  Province  entière. 
Peut-on  fuppofer  de  telles  intentions 
à des  hommes  qui , après  avoir  été 
fl  long-temps  les  viélimes  de  cette 

oligarchie  ôppreflive  I vîèîînent 
travailler  avec  taat  de  force  ôc  de? 
'iHcces  a Tanéantir  dans  fa  faarce  ? 


^rès  avoir  con- 

...... 


, , Et  c eft  lorfque  te  ^confentement  a 
, et-e  préparé  par  ua  examen  fi  long  & 
fi  a^rofpndi  » après  des  difcuffions 
' & des  délibérations  fi  multipliées 
quelques  diffidens  , irrités  de 
! n avoir  pu  obtenir  îa  confiance  de 
leürs  Concitoyens  dans  h députa- 
; itiort  aux  Etats-Généraux,  voudraient 
rénvener , d un  feul  coup , en  un  inf- 
ant, l’ouvrage  de  tant  d*homntes. 
lages  & éclairés  I 


riem  * î'  ‘■“®‘  ‘ P°“'  ««c- 

bre  de  j®  g^eteux /acrifices  de  ces  diffi- 

éeal  à ^r»l  • S que . par  une  tran- 

^ax  Dremv'  ^ Février  1554,  faite  d’uu 

que  !es  anciens  Etats,  la  No- 

libérations  f ^ Clergé  avaient  confenti 

priref  n?/®3r*  ' P égaleLnt  avec  le  Tiers- 

aorès  In..  pour  les  conf- 

Xt  7J  «''UTtruffion  & entretien  Ses  chemins. 
Svirf  L’affemblée  des  Trois-Ordres  de  la 

fier  le^ftrde'’®’!?''?"’-'""®®  "’®  ^***’  par  ce  retour  aux 

entièrem1n'f‘’*r““i"®'^®  ’ q/o'’‘J°""er  l’exécution  d’un 
«II-  V d’adminifiration  publique, 

fe  t tSus’’c“  "f  ">  P'*»  ““  i 

fices  SoL  T/ï^"'  I d’Orbanne , parlant  au 

.'"‘^"1?°™  du  Tiers-Etat,  dit  à k Noblef- 
® »<»«•«  patrie,  . jfe  & au  Clergé  que  fin  Ordre  non- 
\Mieraït  jamais  leur  emprejjement  à lui 
' \nndre  justice  , le  Clergé  & la  No- 
,blefîe  prouvèrent,  par  leurs  applau^ 

* dijjemens , qu’il  n’àvait  fait  qu'expri- 
J mer  le  vœu  de  l’afiemblée,  ainfi 


mous  tîous  flattions 
d’avoir  captivé  la 
l)ienveilla.nce  des 
Communes  \ ou 
d’avoir  au  moins 
fatisfait  leur  ambi- 
tion. 


O ) 

qu*on  peut  le  voir  dans  U procisif 
verbal  (i). 

LamUtioh  d’obtenir  jullice  n*a 
certainement  rien  de  bien  exceflî^, 
rien  qu’on  ne  puiflfe  Satisfaire  à peu- de 
frais*  Comme  dans  tous  les  pays  du 
monde  e’eft  être  criminel  que  de  ne 
pas  être  jufte,  on  n’a  pas  de  quoi 
le  vanter  lorfqa’on  n’eft  que  cela.  11 
-exifte , il  eft  vrai,  une  autre  efpece 
À'amhkîon  ; c’eft  celle  de  Vivre  aux 
dépens  d’autrui  ; de  commettre  avec 
impum'té , des  injuftices  particulières 
6c  publiques  ; de  fe  réunir , Suivant 
tes  circonflances  , au  faible  pour 
-makrilèr  le  fort,  au  fort  pour  oppri-» 
mer  le  faible  ; d^approuver  & proté- 
ger les  crimes  dont  on  partage  les 
fruits  ; de  s’emparer  de  toutes  les  pla- 
ces J de  toutes  les  diftinélions  ^ qu’on 
eft  bien  lur  de  ne  pouvoir  obtenir 
dans  un  état  de  libre  concurrence 
&c.  &c.  Mais  comme  le  Tiers-Etat 
n’a  jamais  eu  & ne  peut  même  avoir 
cette  ambition , il  y aurait  une  in  juftice 
bien  abfurde  à l’en  aceufer,  unique- 
-ment  pour  avoir  l’air  de  n’en  pas  être 
coupable. 


Nous  nous  Som 
mes  trompés  ; inf- 
truitâ  par  notre  pro- 
pre expérience 
nous  avertirons  la 
Nation  du  danger 
où  elle  ferait  expo 
fée , fi  elle  confen- 
tait  à délibérer 


Il  y a ici  un  étrange  abus  dans  les 
termes  & dans  l’intention.  Ce  n’eft 
point  à la  Nation  que  ces  paroles 
font  adreflees  ; on  ne  fe  fert  de  ce  nom 
augufte  & refpeélable  que  pour  cou- 
vrir , d’un  mafque  impofant , l’intérêt 
perfonnel  & le  defir  de  conferver 
des  droits  abuflfe , des  exemptions, 
& une  autorité  que  l’on  craint  de 


(i)  Procès-yerhaï  de  V Ajjemblée  générale  des  Troîs-^Of^ 
dres^  tenue  à Romans  au  mois  de  fépumbre  ij88  ^ p, 


f 


îâans  l’afTembîée 
des  Etats  - Géné- 
taux  par  tête , les 
Trois-Ordres  réu- 
nis;   


nous  la  prévenons 
du  projet  formé 
par  les  Communes 
d’affervir  les  deux 
premiers  Ordres  à 


(8) 

perdre  „ fl  les  Ëtats-Généraux  déli- 
bèrent par  tête  & en  Ordres  réunis* 
Le  véritable  danger  pour  la  Nation  , 
celui  contre  lequel  on  ne  faurait  trop 
la  prémunir  , ferait  de  voir  fes  re- 
préfentans  divifés  en  trSs  Corps , qui , 
au  lieu  d*offrir  la  volonté  générale  , qui 
feule  cara61:érife  la  Nation  , n’expri- 
meraient que  à&hvolontés  particulières» 
Le  danger  éminent  eft  de  fubflituer 
à l’efprit  public  , Tefprit  des  Ordres  ; 
d’armer  chaque  Chambre  d’un  Veto\ 
qui  n’ell:  bon  qu’à  perpétuer  les  abus 
à arrêter  l’aélion  de  la  puiflance  lé- 
gillative,  à jetter  le  royaume  dans 
une  confufion  & une  anarchie  qui 
finirait  par  une  guerre  civile , ou  par 
replonger  la  Nation  dans  une  plus 
dure  & plus  honteufe  fervitude.  Il 
eft  d’autant  plus  mal-adroit  de  prêter 
à quelques  Nobles  & Eccléfiafliques 
du  Dauphiné  , le  fyftêmé  de  la  fépa- 
ration  des  Ordres  , que  c’eft  Jur  U 
Rapport  même  & de  l'avis  de  Monfei^ 
gneur  V Archevêque  d'Embrun  qu’on 
prétend  être  aujourd’hui  à la  tête  des 
diffidens , qu’ont  été  rédigées  les  forr 
tes  confidérations'’qui  ont  déterminé 
les  Etats  à décider  que  la  délibération 
par  tête  & en  Ordres  réunis,  adop- 
tée dans  le  plus  grand  nombre  d’Etats- 
Généraux  , était  feule  Nationale  , 
feule  conforme  aux  principes,  feule 
capable  de  conduire  à une  bonne 
conftitution  & d’opérer  le  falut  de 
l’Etat.  Voyei^  le  Procès-Verbaldes Etats, 
pag,  68  6*  juivantes 

Les  Communes  vouloir affervir  les 
deux  premiers  Ordres  à leur  domi- 
nations! Certes,  l’imputation  eft  plai- 
fante.  Eft-ce  dans  les  Etats  de  la  Pro- 
vince? Les  repréfantans  des  deux 
premiers. 


s 9 ) 

kür  domination,  [premiers  Ordres  y font  èn  n'Oinibrè 
égal  à ceux  du  troifieme;  là  où  il  y 
a égalité,  il  ne  faurait  y sivoir  domi-' 
nation.  Cette  égalité  que  le  Clergé  & 
la  Nobleffe  du  Dauphiné  fe  font  em- 
pteffés  de  confentir , n’aurait  pu  être 
refufée  fans  la  plus  outrageante  in- 
juftice.  Si  l’on  prenait  pour  r^gle  la 
population , les  droits  de  repréfen- 
fation  vraiment  juftes  entre  les  Corn-* 
munes  & les  deux  autres  Ordres , 
auraient  dû  être  dans  la  proportion 
de'fept  cens  à deux  : lé  Tiers-Etat 
s’eft  réduit  à Végàlité  ’^  ou  eïl  donc 
le  projet  d’aflervir  & de  dominer  ? 
Eft-ce  aux  Etats-Généraux  ? On  fê 
rappelle  avec  quels  pénibles  efforts  le 
Tiers- Etat  efl:  parvenu  à obtenir  fim^ 
plemçnt  une  repréfentation  égale  ; 
& s’il  faut  en  croire  le  plus  grand 
nombre  dés  privilégiés  * c’eft  une 
faveur  infigne  qu’il  ne  devait  pas 
efpérer.  A qui  faut-il  faire  le  repro- 
che de  vouloir  affervir  ? A ceiix  qui  ^ 
jüfquà  préfent  ^ ont  été  exclus  de 
toutes  les  places  ^ & qui  ont  fûppor- 
té  prefque  tout  le  fardeau  des  charges 
publiques  : ou  à ceux  qui  voudraient 
s’en  affranchir  à l’avenir  comme  ils 
l’ont  fait  par  le  paffé  , & qui  au  droit 
de  ne  rien  payer , ont  joint  celui  de 
tout  prendre  ? 


Le  Clergé  & la 
ï^obleffe  font  deux 
ordres  différens  qui 
ont  des  intérêts  dif- 
férens) 


Jufqu’à  ce  montent , le  Cîérge 
la  Nobleffe  ont  été  unis  par  un  in- 
térêt commun  , celui  de  leurs  privi- 
lèges ; s’il  arrivait  que  le  Clergé  in- 
férieur s’éloignât  quelquefois  de  1 
prit  de  fon  ordre , c’eft  qu’il  ferait  op- 
primé par  le  Clergé  fupérienr.  Mais 
faut-il  punir  les  communes  d’une  in- 
juftice  & d’une  oppreiuon  qui  ne  font 
pas  fon  ouvrage  } 

B 


( ’O  ) 

I On  voit  quelesdiffidêns,  ou  ceu* 

I qui  les  font  parler , regrettent  qu’on 
.'ait  ouvert  la  porte  des  Etats  à ce 
Cierge  fubalterne  , à ces  Cuiés  fi  peu 
dignes,  en  effet,  de  s’affeoir  à côté 
des  Monfeignturs.  Il  eût  mieux  valu, 
lelqn  eux,  n’admettre  que  les  Prélats. 
Mais  par  quelle  bifârre  inconféquence 
regardent  - ils  aujourd’hui  comme 
dangereufe  une  admiflion  qui  leur 
avait  paru  fi  jufte  il  n’y  a pas'  cinq 
mois  ? Mais  qu’il^  aient  moins  de  re- 
gret. Le  Clergé  n’entre  aux  Etats  du 
Dauphiné  que  pour  un  Jixieme  ; les 
Curés  n’ont  que  deux  repréfentants: 
le  refte  eft  pris  parmi  les  Archevê- 
ques , Evêques  , Commandeurs  de 
Malthe  , Chanoines  de  Cathédrales 
ou  Collégiales , prefque  tous  Nobles, 

I Maifons  régulières  qui , dans  les  der- 
I niers  Etats  fe  font  fait  repréfehter 
pai-  deux  chartreux,  que  les  préten- 
dus difîidens  n’accuferont  certaine- 
ment pas  d avoir  fait  caufe  commune 
avec  le  Tiers-Etat.  Ainl]|j  quatre  ou 
cinq  perfonnes  des  Communes  qui 
fe  trouvent  dans  le  Clergé,  ne  font 
pas  capables  de  roture  l’équilibre 
ni  de  donner  au  Tiers-Etat  une 
prépondérance  qui  fera  toujours  ba- 
lancée par  le  crédit  & la  puiffance 
des  deux  premiers  Ordres',  & cet 
afcendant naturel  que  donnent,  dans 
nos  mœurs,  la  naiffance , l’Opinidn, 

1 habit^ude  , & Pàmour-propre , tou- 
jours h facile  à céder  aux  imprefEons' 
Ides  Grands.  Eh  ! pourquoi  parler 
lans  celTe  d’équilibre , de  balance, 

I de  prépondérance  ? Ne  dirait-on  pas 
[qu’il  eû  de  l’elTence  d’uue  adminif- 
j tration  que  les  Ordres  foient  perpé- 
jruellement  divifés  , qu’ils  doivent 
fsepie#,  s’obfervét  comme  des  Na- 


( ,.  ) 

tions  ennemiés  qui  craignent  Réci- 
proquement-des  furprifes  > Voulez» 
vous  bannir  la  défiance  , foyez  Juftes; 
contribuez  également  aux  charges 
communes.  Voulez- vous  fubftituec 
votie  intérêt  à l’intérçt  pubjic  > Un 
pareil  fyftême  n’eft  plus  un  fyftême 
d’équilibre;  mais  un  crime  de  lèze-^ 
Nation  : & c’eft  cependant  ce  crime 
que  l’on  voudrait  faire  commettre 
aux  prétendus  diffidens. 

Pîufieurs  dépu- 
tés du  Clergé  tien- 
nent beaucoup  plus 
pu  Tiers  - Etat  par 
leur  nailTance  & 
par  leur  intérêt  par- 
ticulier , qu’à  leur 
Ordre,  Le  Cler  - 
gé  & la  Noblefle 
ne  fauraient  donc 
avoir  la  même  for- 
ce & le  même 
enfemble  que  les 
Communes, qui  ne 
forment  qu’un  feul 
ordre  partaitement 
uni.  Cétre  premiè- 
re vérité  nous  a été 
démontrée  dans  la 
première  affem- 
oléedes  Etatstenue 
à Romans.  La  ba-^ 
lance  a toujours 
penché  en  faveur 
des  Communes. 
Les  motions  de  cet 
ordre  ont  été  ac-- 
cueillies  , & celles 
des  deux  premiers 
ordres  ont  été  conf- 
tamment  rejettées. 

Cette  imputation  efl:  une  nouvelle 
preuve  qu’on  ne  faurait  attribuer 
cette  proteftation  à des  Nobles  & 
Eccléfiaftiques  du-Dauphiné.  Le  pro- 
cès-verbal des  Etats  contient , en 
vingt  endroits  différents,  le  témoi- 
gnage du  contraire.  La  plupart  des 
aftaires  mifes  en  délibération  ont  été 
décidées  fur  le  rapport  d’un  des 
Membres  du  Clergé  ou  de  la  No- 

bleiTe.  Les  motions  n’ont  paffé  qu’à 

la  très-grande  pluralité  des  fufFrages 
_ & nous  ne  craignons  pas  d’affirmer 
que  la  plus  grande  partie  des  Mem- 
^bres  des  deux  premières  ordres  ont 
toujours  été  de  l’«vis  des  Communes, 
ôc  que  jufqu’à  l’éleélion  des  Dépu- 
tés aux  Etats-Généraux  , le  plus 
parfait  accord  a régné  dans  l’affem- 
blée. 

^ i 

& foiivent  <î*ime| 
ipianière  indécente,  [ 


Les  débats  eau 
fés  par  îa  notnina- 
tion  des  députés 
aux  Etats  - Géné 
raux  lont  trop  con- 
nus ; le  Tiers-Etat 
s’eft  emparé  des 
ftçutiçis  ; 


les  membres  du 
& de  la  No- 


II  efl  abrurde  de  dire  que  dant 
une  alTemblée  compofée  de  deuX' 
cents  quatre-vingt-huit  perfonnes 
dont  les  deux  premiers  Ordres  for- 
maient la  moitié,  le  TiersÆtat  fe  foit 
emparé  des  fcrutins  , & les  ait  diri- 
gés. à fon  gré.  Qn  ne  peut  diffimuler 
que  beaucoup  de  jperfonns  ont  afpiré 
à l’honneur  d’être  Députés  aux  Etats- 
Généraux  , 6c  que  le  petit  nombre 
dans  lequel  raiTembiée  était  obligée 
de  fe  renfermer  , ne  répondait  pas  à 
l’ambition  des  prétendans.  Mais  cet 
effet  de  la  néceffité  ne  devait  pa.s 
dégénérer  en  jaloufie  6c  en  diffenfion, 
C’eff  l’inconvénient  que  déplorait, 
avec  un  touchante  fimplicité  , un  bon 
Curé  Membre  des  Etats  : v Nous  ne 
pouvons  pas , difoit-il  , nous  dif- 
î>  limuler,  Meffieurs,  que  fi  vous 
» euffiez  pu  aller  tous  aux  Etats- Gé- 
» néraux,  il  n’y  aurait  point  d’hu- 
V.  meur , point  de  jaloufie , point  de 
» divifion  ; c’eff  donc  un  malheur 
» qu’il  n’en  faille  que  trente  ; foyez 
JJ  donc  raifonnables  , puiifque  vous 
JJ  voyez  qu’il  y a de  l’impoffibilité, 
JJ  à ce  que  les  vœux  de  tous  foient 
JJ  fatisfaits  jj.  Si  ce  bon  Curés’adref- 
fait  aujourd’hui  aux  prétendus  difli- 
dens  , il  pourrait  leur  dire  : vous  ne 
reffemblez  point  à ce  Grec  qui , 
n’ayant  pu  réunir  les  fuffrages  , féli- 
citait fa  Patrie  d’avoir  trouvé  trois 
cents  Citoyens  qui  valaient  mieux 
que  lui. 

Si , par  cet  attachement  de  quelques 
Membres  du  Clergé  & de  la  Nobleÿ'é 


V.' 


bîeffe  attachés  aux 
intérêts  de  leurs 
Ordres  ont  été  ex- 
clus ; il  a admis 
ceux  qu’il  a jugés 
imbus  des  princi- 
pes de  Démocra- 
tie qui  tendaient  à 
avilir  les  deux  pre- 
miers ordres  & à 
'détruire  la  Monar^ 
çhie. 


(-‘3  ) ...  - 

I aux  intérêts  leur  Ordre  y ott  vou*^ 
lait  exprimer  que  quelques  Membres 

1 ont  paru  violemment  animés  du  fa" 
natifme  des  privilèges  , qu’ils  ont 
montré  un  grand  mépris  pour  toutes 
les  lois  de  l’égalité  & de  la  liberté  ; 
qu’ils  ont  pàru  regretter  trop  haute- 
ment l’exercice  de  leurs  anciennes 
ufurpations  , il  ne  ferait  pas  étonnant 
qu’alors  le  Tiers-Etat  & la  pluralité 
des  deux  autres  Ordres  guides  par 
des  [principes  contraires  , n’eulFent 
jugé  ni  convenable  ni  utile  de  donner 
à des  hommes  imbus  de  telles  idées, 
le  droit  d’exprimer  la  volonté  géné- 
rale , & qu’ils  euflent  cru  ne  devoir 
charger  de  leur  vœu  que  des  hom- 
mes dignes  d’en  être  les  organes.  Les 
principes  de  Démocratie  qui  méritaient 
à ceux-ci  une  fi  honorable  confiance, 
n’étant  que  le  fentiment  vraijde  l’éga- 
liîé  & de  la  liberté , c’eft-à-dire  , des 
droits  inaltérables  de  la  Nature  hu- 
maine, ne  pouvaient  honorer  les 
deux  ordres  qui  en  faifaient  la  dé- 
claration authentique  , & confolïder 
la  Monarchie  en  l’empêchant  de  s’a- 
néantir dans  le  defpotlfme. 


Nous  n’accuferons 
point  la  généralité 
des  Commues  d’a- 
voir médité  une  j 
entreprife  auffi  fu- 
nefte  ; mais  nous 
accuferons  les  gens 
de  loi  fubalternes 
& qui  ont  dominé 
les  Afiemblées  des 
Trois-Ordres,  qui 
ont  employé  leur 
adrefle  à rédiger  un 
règlement  qui  a 


Il  V a ici  autant  d’aigreur  que  d’i- 
nexaclitude  : on  ne  parle  pas  de  la 
qualification  dédaigneufe  de  Gens  de 
Loi  fubalternes , donnée  à des  ci- 
toyens eftimables  , aux  confeils  & 
aux  lumières  defquels  les  Membres 
des  deux  premiers  Ordres  ont  tous 
les  jours  recours  pour  leurs  propr  es 
affaires  ; mais  c’eft  une  afferfion  bien 
téméraire  que  d’imputer  à ces  Gens 
de  Loi  d’avoir  employé  leur  adrejje 
à rédiger  un  réglement  qui  a mis  toute 
Vautorité  entre  les  mains  des  Corn-- 

muneu  Jl  «’X  ^ Dauplii- 


foute  TautOTÎté 
entre  les  mains  deç 
Xb-oimianes  » ...  , 


< M > 

RQÎs  qui  ne 


ce  r<?-; 


dement  l’ouyrage  de  trente-% 
Commiuaires  » nomméî 


nommés  parles  Trois- 

Ordres  de  h ProYbce,  choiiis 
moitic  dans  le  Clergé  & U Noblelfe , 
^moitié  dans  les  Communes  ; qu’il 
aeje  examine  , difcutç  &.  approuve 
pr  une aflemblée  générale,  compo- 
teede  plus  de  douze  çents  perfonnes  ; 
qu  il  n’y  a aucune  place  que  les  Gens 
4t  1,01  fe  foient  réfervée  exclufive?. 
,ment,  qu’elles  font  toutes  éleam>es  \ 
& que  la  plus  parfaite  égalité  eft  la 
première  loi  de  la  conftitution.  Il  n’y 
a pas  un  I>aupbinois  qui  ne  fâche 
dans  quelles  cirçonflances  périlleufes 
cette  conftitution  a été  faite,  qui  ne 
fe  rappelle  avec  émotion  le  courage 
que  les  Trois-Ordres  de  cette  Pro- 
rince  ont  mis  à repoufler  le  defpo- 
tii^e  miniftériel  , & à tenir  leurs 
anemblées  fous  les  bayonnettes  & 
a la  bouche  du  canon.  Il  eft  vraiment 
ablurdô  de  prêter  ces  grands  mouve- 
mens  qui  fuppofent  indifpenfable- 
ment  une  harmonie  parfaite,  à quel- 
ques Gens  de  Loi  fubalternes. 


! Il  n’eft  pas  étonnant  de  trouver  la 
mauvaife  foi  à côté  du  menlonge.  Les 
Députés  des  Communes  ne  font  pas 
tous  des  Avocats  ou  Juges  fubalter- 
nes. En  Dauphiné  , comme  par-tout 
ailleurs,  on  lé  fait  recevoir  Avocat ^ 
pour  avoir  une  qualité  honorable, 
fans  exercer  pour  cela  cette  , profef- 
fion.  Parmi  les  Députés  dont  il  s’agit, 
il  en  eH  qui  n’ont  pas  même  le  titre 
d’ Avocat  J plufieurs  font  Agriculteurs 
ou-A%(xcb/2w;  plufieurs  habitent  les 
campagnes  ; tous  font  propriétaires 
de  terres  : tous  ont  recueilli  U majo^ 
rité  des  fuffrages  dans  une  aflemblàl 


lîepiités  dés  Côfh- 
munes,  Ton  comp- 
te quatorze  Avo- 
cats ou  Juges  fii- 
Jbalternes. 

Confîdérant  que 
Î’ambitiotî  des 
Chefs  des  Gôm- 
munés  n’a  point  de 
Jbornes.  . . . 


qü^ils  meilâcènt  de 
dépouiller  de  leurs 
droits  St  de  leurs 
privilèges  les  deux 
premiers  Ordres  , 


dont  Tun  eft  le 
foutien  de  la  reli 

gioa;  . . . 
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dé  perfonftès  * formée  des  Trols^ 
Ordres  dé  toutes  les  clalTes  St  de  tous 
les  cantons , & où  le  Clergé  St  la 
N obleffe  côncouroient  pour  /a  moitié. 

Les  Communes  n’ont  point  de 
Chefs  St  ne  peuvent  en  avoir.  Si  le 
fuccès  d’une  réclamation  dépendoit 
néceffairement  de  cette  condition,  Ü 
eft  certain  qU’à  cet  égard  la  Nohlefle 
ôt  le  Clergé  auroient  fur  le  Tiers  un 
avantage  déciftf. 

Les  Etais - Généraux  dirigés  par 
des  principes  de  juftice  & de  liberté 
fe  croiront  obligés  fans  doute  d’en- 
lever aux  ufurpàteurs  leurs  privilèges^ 
mais  ils  refpe«ae#ont  les  véritables 
droits;  ils  en  protégerontla  jouilÀce; 
ils  fe  hâteront  d’en  rendre  l’exjfcice 
' à tous  ceux  que  la  force  ou  la  féduc- 
tion  en  a dépouillés.  La  NoblefTe  & 
le  Clergé  participeront  comme  le 
Tiers-Etat  à cette  jouiflance  , à ce 
libre  exercice  des  droits  natutelsl 

Ce  n’eft  pas  certainement  du 
Clergé  que  les  prétendus  diffidens 
veulent  parler  ici.  On  fait  trop  bien 
que^  ce  Haut-Clergé,  entièrement 
livre  aux  hautes  penfées  de  l’ambi- 
tion , aux  grands  & nobles  projets 
de  l’intrigue  , n a pas  le  temps  de 
fomenir  la  religion.  Ce  n’eft  donc 
que  du  Bas-Clergé  qu’il  pourroit  être 
queftion  ici  ; c’efl  fur  lui , en  effet  , 
qu’il  fe  décharge  du  foin  de  répon- 
dre aux  incrédules , de  repouffer  les 
attaques  faites  à la  religion  ; c’eft 
fur-tout  aux  humbles  & modeftes 
Pafteurs  des  villes  & des  campagnes 
que  nos  brillants  & aimables  Prélats 
renvoient  d’ordin^re  le  pénible  raé- 
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txer  , le  roturier  deyoli'  de  cofifolei' 
le  malheureux , d’inftruire  l’ignorant 
de  couvrir  la  nudité  du  pauvre , de  le 
foigner  dans  fes  douleurs , de  le  nour- 
rir dans  fon  enfance  ou  ih  caducité  ^ 
de  le  défendre  contre  l’oppreffion  du  ' 
fourbe  ôc  du  puiffant  , de  réparer 
pour  lui  les  défordres  de  la  nature  ^ 
ouïes  injuftices  des  hommes,  de 
rapprocher  des  familles  en  difcorde  , 
d’y  porter  des  paroles^  de  paix , des 
leçons  de  vertu  & dès  moyens  de 
travail  . . . Mais  les  prétendus  diffi- 
dens  annoncent  que  ce  n’eft  pas  aü 
nom  du  Bas-Clergé  ^ au  nom  des  ref- 
peélables  Pafteurs  du  Dauphiné  qu’ils 
parlent  ici.  Selon  eux , ces  hommes 
tiennent  beaucoup  plus  au  Tiers-Etat 
par  leur  naijjance  & par  leur  intérêt 
particulier  qu'à  leur  Ordre»  Nous  ne 
favons  donc  à qui  l’on  peut,  dans 
l’intention  des  diflldens , faire  hon- 
neur de  cette  qualificatioil  évangé- 
lique. 


Pâutre  Pappui  partie  de  la  Noblefle, 

trône  : d’intérêts  & de  principes 

avec  le  peuple , eft  en  quelque  forte 
avec  lui  dans  une  Communauté  ha^ 
bituelle  de  lumières , de  vertus , de 
befoins  & d’affeélion  ; qui'n’èxige 
jamais  que  ce  qu’elle  a droit  de  de- 
mander ; qui  ne  palTe  pas  fa  vie  à 
fatiguer  les  Rois  & les  Miniftres  de 
fes  importunes  & tyranniques  folli- 
citations  ; qui  renferme  fes  préten-* 
tions  dans  les  bornes  de  la  juftice , 
& fes  aéHons  dans  les  bornes  du  de- 
voir ; qui  ne  va  pas  fe  placer  fur  les 
marches  du  Trône  pour  dire  aü  Prince 
qu’elle  le  défend  contre  le  peuple , 
& ne  vient  pas  fe  mêler  enfuite  parmi 
le  peuple , pour  lui  perfuader  qu’elle 

le 


Qu’il  ,eft  infiant 
i^ue  tous  les  corps  , 
que  tous  les  ordres 
fe  réunilTent  pour 
s’oppofer  à leurs 
«ntreprifés  ; 


Nous  déclarons 
adhérer  aux  prin- 
cipes établis  dans 
ie  mémoire  pré- 
fenté  au  Roi  par 
M.  le  Comte  d’Ar- 
tois au  nom  de  cinq 
Princes  du  Sang. 

Nous  remercions 
ces  Princes  auguf- 
tes  de  l’honneur 
qu’ils  ont  fait  à la 
NoblelTe  , en  fe 
qualifiant  de  pre- 
Iniers  gentilshom- 
mes Français. 
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le  protège  contre  l’autorité.'  Il  en  - eR 
une  autre on  diloit  un  jour  de- 

vant un  homme  d’efprit  que  les  Fi- 
nanciers l’Etat  ; oui^  ré- 

pondit-il comme  la  corde  foutient  U 
pendu. 

Voilà  donc  enfin  iin  modefle  pro- 
jet d’infurreéiion  , propofé  à tous  les 
corps  , \ tous  les  ordres  privilégiés.  Ce 
n’eft  pas  fans,  doute  l’intérêt  de  ces 
corps,  & dé  ces  ordres  que  l’on  con- 
fulte  ici  en  énonçant  un  vœu  de  cettér 
efpèce.  Le  droit  du  plus  fort  ferait 
cette  fois  le  droit  du  plus  jufte  j fl  lé 
plus  fort  le  croyait  obligé  d’en  ufer* 
Le  Tiers’-Ètat^  difôit  un  gentilhomme 
du  Dauphiné,  également  réfpeélabîè 
par  fes  lumières  & par  fon  caraélere  ^ 
le  Tier s^Etat  a plus  de  palettes  de  favg 
à verferque  laNoUejJè  n’en  a de  ^out^^ 
tes  à répandre^ 

Cette  adhéfioh  éfl  üii  peu  tardivei 
Ce  n’eft  pas  au  moment  que  ce  Mé- 
moire eft  profcrit  par  l’opinion  publi- 
aue,  qu’il  peut  être  utile  & honorable 
à des  corps  particuliers  d’en  adopter 
les  principes  , & de  les  préfenter  à 
la  Nation  comme  l’exprefîiôn  de  leur 
vœu. 

Il  efi  vrai  que  les  cinq  Princes  dii 
Sang  fe  font  qualifiés  de  premiers 
Gentilshommes  Français  : & en  cela 
ils  ont  véritablement  droit  aux  fe- 
merciments  de  la  NoblefTe  ^ qui  ne 
devait  pas  attendre  d’eux  Une  telle 
renonciation  aü  droit  qu’ils,  ont  d’ap- 
partenir à la  Nation ’j  comme  Merrjr 
bres  de  la  Famille  Royale,  &d’exif- 
tcr  en  cette  qualité , féparément  ^ 
indépendamment  de  la  Nobleiîe* 


î^oiis  Invitons 
les  Cours  fouva- 
raines  gardiennes 
des  loix,  à mettre 
jfous  leur  fauve - 
garde  les  droits  & 
les  propriétés  des 
citoyens  , & à 
jf)rendre  en  confi- 
dération  les  objets 
qui  donnent  lieu  à 
ttos  réclamations. 

( 18) 

Les  droits  & les  propriétés  ne  font 
point  fous  la  fauve-garde  des  Cours 
Souveraines  , mais  fous  celles  des 
Loix  dont  ces  Cours  ne  font  & ne 
peuvent  être  que  les  fimples  organes. 
Les  Juges  > dit  Montefquîéu  , font  la 
bouche  qui  prononce  les  paroles  de 
la  Loi^  &i  ils  ne  font  que  cela.  Ce 
n’eft  donc.,  point  à eux  qu'il  appar- 
tient de  prendre  en  confidération  les 
objets  qui  donnent  lieu  à ces  réclama- 
tions. Ces  objets  leur  font  abfolu- 
ment  étrangers.  Ils  n’ont  ni  caraélère 
ni  million  pour  en  prendre  connoif- 
fance , & ils  ne  pourraient  le  faire 
fans  mettre  en  péril  la  liberté  publR 
que*  Tout  aéle  de  Jurifdiélion  fur 
cette  matière  ferait  un  véritable  at-^ 
tentât  aux  droits  de  la  Nation,  un 
aéle  de  révolte  qu’elle  feroit  obligée 
de  faire  punir  comme  une  ufurpation 
dé  la  Souveraineté.  Les  prétendus 
diffidens  n’ont  pas , fans  doute , co.n-^ 
fulté  le  Parlement  de  Grenoble , 
avant  d’énoncer  une  menace  aulîi 

« 

puérilement  abfurde.  La  conduite  de 
cette  Compagnie , & les  principes 
qu’elle  a publiquement  & tant  de  rois 
déclarés , prouvent  quelle  connoît 
trop  bien  la  nature  & les  bornes  de 
l'es  fonétions , pour  fe  permettre  de 
féconder,  par  une  autorifation  inu- 
tile , une  démarche  aulîi  inconli- 
dérée  (i). 

f Nous  déclarons 
Vouloir  ufer  du 
droit  qui  appar- 
tient à tous  les 
Français  de  pré'- 
lenter  à leur  Roi 

(i)  Foye^  la  note  di  la  pëge  3. 
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lelirs  trèS'hlimbles 
fupplicatîons  ; 
nous  avons  nom- 
mé nos  Députés 
& nos  Repréfen- 
tants 


Nous  les  char- 
geons expreRé- 
ment  àe  follici- 
ter  de  la  bonté  & 
de  la  juôice  du 
Roi  un  nouveau 
réglement  confti- 
tutionnel  des  Etats 
de  Dauphiné  » & 
d’obtenir  que  Sa 
Majefté  veuille 
bien  ordonner  , 
que  les  délibéra- 
tions feront  prifes 
par  ordre  , non  par 
tête , que  les  dépu- 
tés aux  Etats-Gé- 
néraux feront  élus 
dans  la  même  for- 
me que  les  députés 
aux  Etats  provin- 
ciaux ; que  les  dé- 
putés de  la  Com- 
miffion  intermé- 
diaire feront  nom- 


Voici  encore  une  nouvelle  preuve 
que  ces  proteftations  ne  font  point 
l’ouvrage  des  Nobles  & Eccléliafti*»- 
ques  du  Dauphiné.  En  effet , coni- 
ment  des  Citoyens , fi  bied  inftruits 
que  le  Roi  a reconnu  le  droit  qu*^a 
la  Province  de  former , pour  fon  ré- 
gime particulier,  les  réglements  qui 
lui  paroilTent  les  plus  convenables  à 
fes  befoins  & à fes  intérêts  , pour^ 
raient-ils  folliciter  le  Roi  de  donner 
lui-même  , de  fon  propre  mouve-* 
ment , & fur  la  demande  de  quel- 
ques individus  rfolés  , un  nouveau 
réglement  pour  une  Province  qui 
s’honore  & s’eftime  heureufe  de  celui 
qu’elle  même  a ijrrêté  6c  rédigé  ? 


més  par  leur  Or- 
dre refpeélif  ; que 
les  Communes  fe- 
ront obligées  de 
choifir  leurs  dépu- 
tes aux  Etats  pro- 
vinciaux parmi  les 
différentes  claffes 
de  citoyens  qui 


On  voudroit  établir  dans  les  Etats 
de  Dauphiné  le  fyftême  des  Claffes 
dont  les  Trois-Ordres  de  cette  Pro- 
vince Qnt  fait  fentir  avec  tant  de 
C a 


les  compo fent  , 
tels  que  les  Labou- 
reurs , les  Négo- 
ciants , les  Bour- 
geois ; que  l’exclu- 
üon  donnée  aux 
Fermiers  fera  ré- 
voquée j que  ceux 
qui  auront  acquis 
la  Nobleffe  tranl- 
miffible,  &qui  fer 
ront  en  poffeffion 
de  def , feront  éli- 
gibles pour  être 
députés  aux  Etats. 

Nous  recom- 
mandons à nos  dé- 
putés d’avoir  re- 
cour à la  puiflante 
pioteéHon  des 
Etats-Généraux  , 
pour  obtenir  le  re- 
dreflement  de  tous 
les  articles  du  Ré- 
glen^ent  qui  ne  font 
pas  confirmes  à, 
310S  demandes  ; 
nous  repofantpour 
le  furplus,^  avec  la 
•plus  grande  con- 
nançe  , fur  leur 
zçle  & leur  lo- 


( ) 

force  les  inconvénients  à l’égàrd  des 
Etats-Generaux , dans  la  Lettre  qu’ils 
ont  adrelTée  en  réponfe  aux  Négo-» 
ciants  de  diderentes  places  du  royau- 
me. Ce  fyftême,  qui  tend  à gêner 
la  liberté  des  élevions , introduirait , 
dans  les  Communes  j une  hiérarchie 
nombreufe  d’états  , de  proférions  , 
de  corporations  dé  tous  les  genres , 
qui  tous  voudraient  avoir  leurs  re-r 
préfentants , & apporteraient  l’efprit 
de  corps  , au  lieu  de  l’efprit  de 
Cïtoyçn^  le  feul  qui  foit  néceflTairç 
daps  ^^e  adminiftration, 


( 


(21  ) 


J\V  moment  où  nous  nous  flattions  d’avoir  pleine-» 
ment  réfuté  une  Proteftation  que  nous  ne  faurions  attri- 
buer à des  Nobles  & Eccléfiaftiques  du  Dauphiné  , U 
vient  de  tomber  dans  nos  mains  une  fécondé  Verfion, 
qui , par  fes  variantes  , nous  convainc  de  plus  en  plus 
que  les  prétendues  réclamations  qu’elle  renferme  font 
l’ouvrage  des  ennemis  de  cette  Province , & des  fana- 
tiques Agens  de  l’Ariftociatie.  Ils  font  fi  peu  sûrs  de 
leurs  principes , fl  incertains  dans  leur  marche , qu’ils 
errent  d’opinion  en  opinion  , fans  pouvoir  prendre  aucun 
parti,  ni  fe  fixer  à aucune  réfolution.  Peut-être  ces. 
artifans  fecrets  de  la  düTention  préparent-ils  une^troi^. 
fleme  Proteftation  qui  ne  reflemblera  en  rien  aux  deux 
autres , & qui  probablement  fera  fuivie  d’une  quatrième 
non  moins  diflemblable.  En  attendant  que  ces  faifeurs 
de  variantes  fe  laflent  de  fabriquer  des  pièces  aufli  ab-* 
furdes , nous  allons  combattre  leur  nouveau  fy  ftême 
de  diffidence. 


* ( 


Protestation. 
Seconde  Verfion, 


N 


O 17  s , fouflî- 
gnés , Membres  du 
Clergé  & de  la 
Noblefte  du  Dau- 
phiné, après  avoir 
donné  les  plus 
grandes  marques 
de  patriotifme  ; 
après  avoir  renon- 
cé volontairement 
aux  droits  & préro- 
gatives dont  nous 
jouilflons  dans  les 
ftats  dç  la  Pro- 


OBSERVATIONS, 


O M M E le  préambule  de  cette 
fécondé  Verfion  diffère  peu  , quant 
au  fonds,  de  celui  de  la  première  , 
nous  renvoyons  , pour  les  réponfes, 
aux  obfervations  que  nous  avons 
faites  fur  l’autre.  Malgré  tous  les 
efforts  des  rédaéleurs  pour  adoucir 
quelques  expreftions  de  celle-ci , on 
y retrouve  toujours  le  même  {yf~ 
terne  d’imputation  fait  aux  Commu- 
nes , le  même  efprit  , les  mêmes 
principes  , & fur-tout  le  dépit  de 
n’avoir  pas  çté  député  anx  Etats-5 
Générauxt 


('«> 

Ce  ferait  une  grande  erreur  dé 
croire  que  quelques  articles  du  Man^r 
dat  donné  aux  Députés  ^ foient  l’ob- 
jet des  réclamations  qu’on  prête  aux 
dîffidens  ; ce  n’eft  'point  là  le  motif 
qui  les  anime  : ce  motif  eft  l’intérêt 
perfonnel , la  vengeance  de  l’amour- 
propre  , & le  regret  de  voir  s’affai- 
blir cette  antique  Ariftocratie  féo- 
dale , & de  ne  plus  retenir  les  Com- 
munes dans  la  fervitude  & l’avilif- 
fement.  On  doute  que  de  pareils  mo^ 
tifs  donnent  beaucoup  de  poids  à 
cette  réclamation. 

On  a fupprirné  très-prudemment 
dans  cette  fécondé  Verfton  , cette, 
dénoncianon  fédicieufe,  faite  à la 
Nation  & à toutes  les  Cours  du  ^oyau-’ 
qui  n’avait  d’autre  objet  que  de 
répandre  la  diffention  dans  les  Pro- 
& d’y  affocie»*  des  cours 


Vrnce  ; qui  nous 
J donnaient  une 
grande  prépondé- 
rance ; après  avoir 
coafenti  que  les 
communes  euffent 
tïn  nombre  de  re* 
préfemans  égal  à 
ceux  du  Clergé  & 
delà  NoblefTe  réu- 
nis, & à ce  que 
toutesies  délibéra- 
tions fuffent  prifes 
par  tête  ; après  leur 
avoir  offert  5 de  no- 
tre  plein  gré , de 
partager  le  fardeau 
de  la  corvée,  qui 
portait  entière- 
ment flïr  elles  ; 
après  avoir  fait  vin  ces 
tous  ces  facridces  faites  pour  la  réprimer.  Les  rédac- 


pour  le  bien  de  la 
Patrie , nous  nous 
flattions  d’avoir 
mérité  la  reconnaif^ 
fancedefdites  com- 
munes. L’expé  - 
rîence  nous  a ap- 
pris que  nous  nous 
étions  trompés.  Le 
Clergé  & la  No- 
bieffe  étant  deux 
Ordres  diftinéfs  , 
qui  ont  des  intérêts 
différents  , ils  ne 
fauraient  avoir  la 
même  force  ni  op* 
poler  la  même  ré- 
flftance  que  le  troi- 
fième  Ordre  , qui 
ne  forme  qu’un 
ieul  corps  parfaite- 
ment uni  ; d’ail- 


teurs  ont  craint , avec  raifon , que 
fl  le  Parlement  de  Dauphiné  était 
inflruit  de  la  provocation  indécente 
qu’ils  s’étaient  permîfe  dans  la  pre- 
mière Verfion  , cette  Cour,  jufle- 
ment  irritée  de  ce  qu’on  lui  faifait 
l’injure  delà  prendre  pour  des  Chefs 
de  'conjurés  , ne  fe  hâtât  de  prof- 
crire  une  auffi  téméraire  diffamation,, 
& d’en  pourfuivre  les  auteurs. 

On  a fait  encore  difparaître  , dans 
la  fécondé  Verfion  , cette  adhéfion, 
ridicule  au  Mémoire  des  Princes  , 
de  même  que  les  baffes  flatteries 
dont  elle  était  accompagnée.  Ainfi, 
nos  premières  obfervations  ne  font 
point  applicables  à ces  deux  objets* 
Mais  elles  doivent  fubfiffer  pour  la 
première  Verfion,  que  nous  n’avons 
pas  dû  laiffer  dans  l’obfcurité  à la- 
quelle on  veut  la  condamner  aujour-? 
d’hui. 


leiirsl  uîiô  pârtî« 
des  Députes  du 
Clergé  aux  Etats 
de  la  Province,  te- 
iiantbeaucoup  plus 
par  leur  naiflance 
& leurs  intérêts  au 
Tiers  - Etat  qu’au 
Clergé  & àla  No- 
bleffe  , fait  fouvent 
pencher  la  balance 
€n  faveur  des  com- 
munes ; celles  ^ ci 
«fant  de  l’avantage 
que  leur  donne  leur 
mafle  & leur  union 
fe  font  rendues 
maitrefle  des  déli- 
bérations ; toutes 
les  motions  propo- 
fées  par  les  deux 
premiers  Ordres 
ont  été  conftam- 
ment  rejettées,  & 
fouvent  avec  des 
buées  & des  ter- 
mes indécens. 


Les  Communes 
•menaçant  d’atta- 
quer fans  ménage- 
ment les  propriétés 
des  deux  premiers 
Ordres  > plufieurs 
Membres  qui  les 
compofent  ont  été 
obligés  de  leur  an- 
noncer une  ceffion 
s’ils  [perfiflaient 
dans  leurs  préten- 
tions injuHes. 


En  vérité,  nous  Ibmmes  tentés  db 
prendre  ceci  pour  un  perfiÆiage  ^ 
mais  un  perfifflage  bien  armer , dans 
un  moment  ou  les  Communes  de 
Dauphiné  , d’accord  avec  les  deux 
autres  Ordres  , ont  chargé  exprefle- 
ment  leurs  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux d' obtenir  une  jconÿïtution  qyl 
garantiffe  TOUS  LES  genres 
Propriété,  de  maniéré  qiion  ne 
puijfe  jamais  y porter  atteinte  , & que 
^les  Propriétaires  fcient  toujours  ajju~ 
rés  d’une  INDEMNITÉ  JUSTE,  PRO- 
PORTIONNELLE ETEFFECTIVE.  Il  eft 
d’autant  plus  indécent  d’entendre  ces 


Mais  le  Tiers- 
Ëtat  ne  s’eft  pas 
contenté  de  difter 
toutes  les  délibé- 
fations  j il  a en- 
core difpofé  de 
toutes  les  nomina- 
tions des  Députés 
à la  commiffion 
intermédiaire  & 
aux  Etats -Géné- 
raux. Nos  députés 
n’ayant  pas  été 
élus  par  leurs  Pairs 
refpeÛifs  , nous 
ofons  dire  que  le 
Clergé  & la  Nô- 
blefle  ne  feront 
pas  repréfentés  à 
l’aflemblée  géné- 
rale de  la  Nation. 


t M ) 

1 prétendus  diÆdénl  accufer  le  Tiers^ 
I Etar  de  defpoûfme  , & d’attenter  à 
la  propriété  , qu’il  vient  à l’inftant 
même  de  donner  à la  Noblefle  & à 
tous  les  poffelTeurs  de  fonds  nobles^ 
des  preuves  non  - équivoques  d’une 
juftice  trop  libérale,  en  déclarant  que 
lanobilité  des  fonds  ne  pourra  être  abro- 
, ^ée  fans  une  indemnité  égaUment 
ejfefHveJuJle  & proportionnelle.  Après 
un  facrifice  auffi  étendu , & dont  la 
mefure  , il  faut  le  dirOj,  excède  les 
bornes  mêmes  de  la  juftice , les 
Communes  devaient-elles  s’attendre 
au  reproche  fi  peu  mérité  que  leur 
font  ces  faifeurs  de  réclamations  ^ 
de  vouloir  attaquer  fans  ménagement 
les  propriétés  des  deux  premiers  ordres^ 
ÔC  de  les  réduire  dans  un  état  d'oprefi 
fion? 

Les  bons  efprits  & les  bons  Cito^ 
yen  s avaient  applaudi  à la  forme  heu- 
reufe  qui  réunifiait  les  Ordres  & les 
faifait  concourir  en  commun  à la  no- 
mination des  Membres  qui  devaient 
compoferla  commifiion  intermédiaire 
& à çelle  des  Députés  aux  Etats-Gé-^ 
héraux  ; il  en  réfultait  ce  grand  avan- 
tage,que  chaque  Député  était  agréa*- 
ble  à tous  les  Ordres  j obtenait  la 
CO  afiance  dé  tous  , & fe  regardait 
non  comme  un  mandataire  particu- 
lier de  fon  Ordre , mais  comme  le 
repréfentant  de  la  Province  entière. 
Cet  accord,  cette  union  ^ cet  efprit 
de  famille  fi  propre  à prévenir  les  dif- 
fentiorts  & le  choc  des  intérêts,  à 
faire  naître  l’efprit  public  dont  nous 
avons  un  fi  gtand  befoin , & à opé- 
rer la  réforme  des  abus;  cette  har- 
monie précieufe,  fruit  dü  patriotifme' 
& de  l’amour  du  bien  commun  , 


\ 


eft  regardée  par  les  dîÆdens  cômrtte 
un  point  abufif  de  la  conftitution 
qu’ils  ne  craignent  pas  de  déférer 
au  Roi  & à la  Nation  alTemblée^ 
après  y avoir  donné  rapprobation 
la  plus  authentique  , fcellée  de  leur 
propre  (ignature.  Comment  ofe-t-on 
leur  faire  dire  ^//e  le  Qlergé  & la 
Noblejje  ne  /èront  pas  repréfentés  à 
Vajfembïée  générale  de  la  Nation  , 
parce  que  leurs  Députés,  n’ont  pas 
été  exclufivement  élus  par  leurs  Pairs 
refpeHifs  , Si  que  le  Tiers-Etat  à 
concouru  à leur  nomination  ; comme 
fl  une  ëleâiion  faite  dans  une  forme 
établie  par  les  Trôis-Ordres  de  la 
Province,  dont  les  diflidens  faifaient 
partie  , & aütorifée  par  fa  Majefté , 
était  illégale  & nulle  ! comme  fi  les 
auteurs  de  la  proteftation  pouvaient 
ignorer  que  plufieurs  anciennes  îet*' 
très  dé  convocation  contiennent  le 
témoignage  que  la  rédaéfion  des 
cahiers  & les  éleéfions  des  Députés 
aux  Etats-Généraux  fe  font  faites 
enfemhlement  & pàr  les  trois  Ordres 
réunis! 

II  eft  vraifemblable  que  cès  préten-^ 
dus  diflidens  auraient  regardé  la  No^ 
blefle  & le  Clergé  comme  fufifam-^ 
ment  repréfentés^  fl  le  choix  des  élec- 
teurs fe  fut  fixé  fur  eux.  On  veut 
croire  qu’ils  en  étaièrtt  dignes  : mais 
fl  chaque  éligible  , prenant  fon  amour 
propre  pour  juge  , était  réduit  à s’ofl 
fenfer  d’une  excluflon  qui  dérive  de 
la  nature  des  chofes,  il  n’y  aurait 
jamais  d^éle«ftion , quelle  qu’emfût  la 
forme , qui  ne  fit  un  très-grand  nom* 
bre  de  mécontent.  Faut-il  toujours 
céder  à la  voix  de  l’amour-propre , 
quand  on  ne  devrait  écouter  que  celle^ 
du  patriotifme  & du  bien  public?  Lâ 


L’état  d’oppref* 
fion  oïl  font  réduits 
les  deux  premiers 
Ordres  fous  le  del^ 
potifme  du  troi- 
îième , ne  pourrait 
fubfifter  ; il  occa- 
liônnerait  néceflai- 
ment  des  querelles 
fans  nombre  , & 
finirait  par  caufer 
la  deftruélion  de 
nos  Etats-Provin- 
ciaux, dont  nous 
avons  obtenu  le 
rétabliflement  par 
notre  courage  & 
notre  patriotifme. 

Ce  confidéré  , 
Nous  fouffignés , 
déclarons  que  no- 
tre feul  but  & no- 
tre feul  defir  font 
d’établir  une  par- 
faite égalité  de 
pouvoir  dans  l’af- 
femblée  de  la  Pro- 
vince , entre  les 
deux  premiers  Or- 
dres réunis  d’un 
coté,  ôcletroifiè- 
me  de  l’autre. 


( âS  ) 

réclamation  qu’on  met  ici  dans 
bouche  des  diffidens  eft  donc  auflt 
injurieufe  aux  Eleéleurs  qu’aux  Dé- 
putés qui  ont  mérité  leur  confiance. 
Cette  Confiance  feule  eft  le  plus  fûr 
garant  de  leurs  qualités,  & elle  les 
met  au-deffus  des  clameurs  & des 
atteintes  de  l’envie.  Leur  éloge  eft 
dans  le  vœu  de  leurs  Concitoyens. 

On  a déjà  répondu  à cette  impu- 
tation ridicule. 


en  VI 


Si  lès  prétendus  dillîdens  h’avaîent 
ue  qu’une  parfaite  égalité  de  pou* 
voir  y ils  ne  demanderaient  pas  un 
ordre  de  chofe  qui  ne  tend  qu’à  fubf- 
tituer  à cette  égalité,  qui  n’eft  que 
dans  leur  bouche , les  difiinéHons  dè 
l’Ariftocratie , qui  font  l’objet  de  leur 
demande. 
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trois 


mais  le  fyftême  des  Cham- 


de  divilion  des  Etats- 
Provinciaux,  en  deux 


îe  droit 


En  conféquence, 
nous  promettons  , 
fur  notre  honneur , 
de  faire  tous  nos 
efforts  pour  y par- 
venir , & nous 

avons  donné  pou- 
voir à ...... 

que  nous  nom- 
mons nos  députés 
&nosrepréfentans, 
de  s’adrefTer  au 
Roi , à Tes  Minif- 
très  , &aux  Etats- 
Généraux,  à l’effet 
d’obtenir  qu’il  foit 
fait  des  change-^ 
mens  à quelques 
articles  de  l’Arrêt 
du  Confeil , revêtu 
de  Lettres-Paten-, 
tes , portant  régle- 
mentpour  la  forma- 
tion des  Etats  de 
Dauphiné  , du  28 
oélobre  1788. 


Sa  Majefté  fera 
très— humblement 
fuppliée  d’ordon- 
ner. i.°  Que  les 
Députés  du  Clergé 
& ceux  de  la  No- 
bleffe  réunis , déli- 
béreront par  tête , 
dans  une  chambre 
féparée  de  celle 
des  Communes , 
& que  la  délibé- 
ration arrêtée  de 
ces  deux  Ordres 
fera  comptée  pour 
imevoix. 
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Cette  promeffe  faite  fur  V honneur  , 
reffemble  fort  à ce  ferment  teirible  & 
ridicule^  par  lequel  la  Nobleffe  Bre- 
tonne s’eô  liée  auffi^  par  X honneur^ 
au  foutien  d’une  conftitution  vicieu- 
fe,  oppreffive,  & contraire  au  véri- 
taWe  honneur.  Ce  mot  à'honneur  eft 
un  de  ceux  dont  on  a le  plus  abufé. 
Heureufement , on  eft  affez  éclairé 
aujourd’hui  pour  ne  trouver  X honneur 
que  dans  la  juftice  ^ le  bien  publie* 


Cen’eft  plus  la  féparation 
Ordres  qu’on  fait  demander  aux 
difîidens , comme  dans  la  oremiè 
Verfion, 

L- 

Généraux  ou 

Chambres  féparées  , pumian 
l’objet  d*un  ouvrage  particulier.  N 
nous  contenterons  d’en  expofer 
les  principaux  inconvéniens. 

1*.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
négatif  de  chacune  de  ces  deux  Chanr 
bres  fur  les  réfolutions  de  laut^  e , éta- 
hlk  entf  elles  une  parfaite  égJité,  Ce 
Di 


2. *  Que  les  Dé- 
putés des  Commu- 
nes délibéreront 
auffi dans unecham 
bre  fépa^ée  des 
deux  premiers  Or- 
dres, & que,  leur 
délibération  fera 
suffi  comptée  pour 
une  voix. 

3. “^  Que  pour 
former  une  délibé- 
ration qui  foit  dé- 
finitive & mife  à 
exécution,  il  fera 
uécelTaire  que  les 
deux  Chambres 
foient  d’accord  , & 
que  {î  l’une  des 
deux  refufe  ffin 
confentemeut 
délibération  fera 
fans  effet. 

-4°.  Que  les  deux 
Chambres  fe  com- 
muniqueront leurs 
délibérations  par 
des  Députés  ^ 
qu’elles  pourront 
néanmoins  fe  réu- 
nir pour  s’inffruire 
réciproquement 
dans  les  affaires  im- 


Clergé 


nommera  fes  Dé- 
putés à la  commif- 


portantes. 
5”.  Le 


fion  intermédiaire 
aux  Etats-Géné- 
raux. La  Nobleffe 
& les  Communes 
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ferait  * au  contraire , le  moyen  le  plus 
propre  à confacrer  le  vœu  du  petit 
nombre  , & à mettre  la  pluralité  dans 
la  dépendance  confiante  de  la  mino- 
rité  Or,  comme  il  efl  aifé  de  prévoir 
que  la  pluralité  fera  en  faveur  de 
la  juflice  réclamée  parle  Tiers-Etat, 
la  meilleure  reffource  que  fes  enne- 
mis pourraient  imaginer,  ferait  de 
rendre  te  vœu  de  cette  pluralité  abfo-, 
lument  illufoii’e,  & on  y parviendrait 
fûrement  par  l’expédient  que  l’on 
I propofe  ici.  En  e0èt , c’eft  du  Tiers- 
I que  doit  fortir  le,  plus  grand 
I nombre  de  réclamations  , puifque 
c’efl  fur  lui  que  tombe  prefque  en- 
tièrement le  poids  des  erreurs  & des 
abus  politiques.  Or,  fi  Ton  veutfavoir 
comment  dans  cet  ordre  de  chofes, 
ces  réclamations  feront  conflamment 
accueillies , on  n’a  qu’à  appliquer  à 
toutes  les  hypothèfes  qui  lui  feront 
utiles,  ce  qui  doit  arriver  dans  une' 
feule.  Suppofons  les  Etats^Généraux 
compofés  de  mille  perfonnes.  Voilà 
deux  chambres  formées  chacune  de 
cinq  cents  individus.  On  délibère  & 
Dn  arrête  dans  le  Tiers-Etat  à l’una-. 
nimité  des  voix  la  fuppreffion  d’un 
privilège  particulier  à la  Nobleffe  & 
au  Clergé.  La  délibération  du  Tiers 
efl  portée  par  fes  Députés  dans  la 
Chambre  de  l’Ordre  Noble.  Deux 
cents  Membres  de  cet  Ordre  fe  réu- 
tuffent  à ce  vœu.  Trois  cents  refüfent 
d y foufcrire.  La  délibération  refie 
fans  effet  ; & une  minorité  de  trois 
cents  neifonnes  triomphe  d’une  plu- 
ralité de  fept  cents.  Il  efl  inutile  d’en 
dire  davantage.  C’efl  aux  hommes 
honnêtesà  décider  s’il  peut  être  utile5^ 
jufle  & raifbnnable  d’adopter  un,q^ 


Comme  aufli 
nous  leur  donnons 
pouvoir  de  faire 
toutes  les  démar- 
ches qu’ils  croiront 
nécelfaires  à l’efiFet 
d’obtenir  de  la  Juf- 
tice  du  Roi  & de 
la  nation  aflembîée 
aux  Etats-Géné- 
raux, le  redreffe- 
mentde  nos  griefs. 
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2*.  Cette'  dîvîfîon  confacrerait  J 
d’une  manière  conftitutionnelle  , des 
diftinéliions  que  le  progrès  des  lu- 
mières , les  circonftances  , l’amour 
1 du  bien  public , tendent  fkns  cefle  à 
effacer.  Comme  ces  diftinélions  n’ont 
aucun  fondement  raifonnable,  elles 
doivent  s’anéantir  d’elles-mêmes  , 
lorfqu’elles  ne  feront  plus  protégées 
par  les  Loix , & foutenues  par  l’opi- 
nion publique.  Les  lier  à l’organifa- 
tion  nouvelle  d’un  corps  politique 
par  une  combinaifon  de  cette  nature , 
c’eft  en  quelque  forte  , les  éternifer , 
ou  du  moins , oppofer  à leur  def- . 
truéHon  future , des  obftacles  qui 
peuvent  devenir  invincibles. 

3°.  Au  lieu  de  réunir  vers  qn  feuî 
intérêt , des  efprits  & des  cœurs , 
^qui,  par  la  force  des  fchofes,  tendaient 
à fe  rapprocher , vous  les  divifez , en 
les  ralliant  fous  deux  étendards  qui 
leur  rappelleront  fans  ceffe  qu’ils  font 
ennemis , qu’ils  font  obligés  de  vivre 
dans^un  état  de  guerre  habituelle, 
à'furveiller  & à défendre.  Au  lieu 
d’établir  au  milieu  de  la  grande  fa- 
mille des  Citoyens  le  fentiment  de 
l’amour  du  bien  public , comme  la 
feule  contre-force  que  la  raifon  avoue 
& que  leur  véritable  intérêt  follici- 
te,  vous  créez  deux  partis,  deux 
corps  de  faétieux , qui , alternative- 
ment vainqueurs  & vaincus  , oppref- 
feurs  & opprimés  , trompeurs  & 
dupes , ne  relieront  un  inftant  dans 
l’état  d’équilibre  où  vous  aurez  pré- 
tendu les  aflujettir,  que  pour  médi- 
ter des  injuftices,  ou  fe  préparer  les 
moyens  de  n’en  pas  être  viélimes. 

4°.  Eft-ce  au  moment  où  les  Etats- 
Généraux  , convoqués  pour  décider 
à jamais  de  la  fortune  publique  ^ ne 
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peuvent  rétablir  Tondre  que  par  Tac- 
cord  de  tous  les  efprits , par  la  réunio» 
de  toutes  les  penfées , par  la  difcuffion 
générale  des  droits , des  intérêts  , des 
devoirs  des  Citoyens  ; eft-ce  au  mo- 
ment où  Tunique  moyen  d’obtenir 
des  réfultats  conformes  ah  vœu  com- 
mun , eft  de  fubftituer  Tefprit  public 
à Tefprit  particulier , eft-ce  dans  de 
telles  circonftances  qu*on  pourrait 
oppofer  à un  fyftême  de  fraternité 
qui  rapproche  les  hommes , des  pré* 
tentions  oppreftives  qui  les  défunif- 
fent?  Eft-ce  lorfque  la  Nation  a befoin 
de  toute  fa  puinance , de  toute  fon 
énei^ie  , qu’on  viendrait  lui  propofer 
de  fe  réduire  volontairement  à l’inac- 
tion la  plus  complette , par  un  fyftê- 
me d’équilibre  qui  ne  cefterait  de 
rendre  Taflembîée  inutile,  que  pour 
la  rendre  dangereufe.  j>  Si  vous  pre- 
n nez  deux  corps  égaux  en  nombre, 
n en  autorité , chargés  abfolument 
n des  même  fonctions , comme  né- 
j>  ceftairement  Tun  aura  toujours  ou 
77  qu’ils  auront  alternativement  le 
77  droit  négatif  l’un  fur  Tautre  , il 
77  s’établira  réellement  ©ntr’eux  ou 
condefcendanc©  qui  rendra 


77  une 


77  Tun  des  deux  inutiles  , ou  une 
77  rivalité  qui  rendra  dangereux  Texer- 
77  cice  du  pouvoir  légiftatif  «.  Telles 
font  les  expreftions  d’un  Philofophe 
qui  a médité  profondément  fur  les 
droits  des  hommes  & les  intérêts  des 
Nations  , &qui  le  premier  a expofé 
î avec  beaucoup  d’étendue  , l’incon- 
vénient & le  danger  de  partager  la 
puiflarice  légiftatrice  , en  différena 
corps  (i). 


[ i]  Lettres  d un  bourgeois  de  Net-Heaven  [M.  le  Marquis 
de  ] i un  citoyen  de  Vïrg^inie,  inférées  dans  les  recherches 
hiforiques  & politiques  fur  les  Etats  unis  Amérique^  tçmJi 


On  a voulu  donner  à 
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ment  de  i’exclufion 
ëonnée  aux  Fer- 
miers ruraux,  qui 
déshonore  1*  Agri- 
culture , qui  met 
toutes  les  places 
des  Communes  en- 
tre les  mains  des 
gens  de  loi  fubal- 
ternes;  & Ipéciale- 
ment  pour  obtenir 
une  conftitution 
qui  établilTe  une 
balance  parfaite- 
ment égale  entre 
les  Trois-Ordres  , 
& qui  leur  confer- 
ve  la  liberté  dont 
ils  doivent  jouir 
dans  leurs  fuffra- 


e.e  lyiteme  de divifion  offre  cflcofS 
d’autres  inconvéniens,  que  la  forme 
de  ces  obfervations  ne  nous  permet 
pas  de  détailler  - ici  , à:  qu’on  trou- 
vera développées  dans  l’ouvraee  que 
n«us  venons  de  citer* 

cette  partie 
des  proteftations  une  apparence  de 
juftice  , dont  il  ne  faut  pas  que  les 
bons  efprits  foient  la  dupe.  Ce  n’eft 
ni  l’intérét  de  X agriculture  ^ ni  celui 
des  agriculteurs  ^ les  diffidensont 
en  vue , quand  ils  réclament  contre 
l’exciufion  donnée  aux  Fermiers  ; ce 
font  des  fuffrages  qu’ils  veulent  ac- 
quérir ; ils  ne  diffitnulent  pas  leur  mo- 
tif ; chaque  ligne  des  proteftations 
exprime  le  regret  de  n’avoir  pas  la 
prépondérance  ^ c’eâ-à^dire  de  ne  plus 
gouverner  par  des  principes  d’ariffo- 
cratie  &par  des  privilèges. 

Il  efl:  bon  que  le  jpublic  (bit  inflruît 
des  véritables  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  Communes  à ne  pas  admet- 
tre les  Fermiers*  Ce  n’eft  pas  qu’elles 
méconnoiffent  l’importance  & les 
droits  d’une  profeflion  fi  utile  & fi 
eftimable.  Mais  par  un  abus  très-re- 
préhenfible  , les  gros  Fermiers  en 
Dauphiné,  ne  font  point  agriculteurs":, 
ce  font  prefque  tous  des  N otaires,  des 
Châtelains , des  Bourgeois, qui  pren- 
nent la  ferme  générale  des  terres  des 
Seigneurs , & qui  enfuite  la  diviient 
en  plufieurs  fous-fermes  qu’ils  donnent 
à des  colons  , de  manière  qu’ils  re- 
tiennent pour  eux  d’énormes  profits, 
& laiffent  toute  la  peine  aux  malheu- 
reux cultivateurs  qu’ils  preffurent.  On 
fent  que  ces  gros  Fermiers , très-nui- 

Ifibles  aux  véritables  colons  , ont  des 
relations  trop  étroites  avec  les  Sei- 
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gneurs , & de  trop  grands  intérêts  I 
ménager,  pour  n’être  pas  infiniment 
fufpeâs  aux  Communes  ;|ainfi  en  les 
excluant,  elles  ont  voulu  déraciner 
cet  abus , & redonner  aux  vrais  CuU 
tivatèurs  lafaveur,  la  prépondérance 
& l’encouragement  qu’ils  méritent. 
Quand  cette  révolution  fera  effeétuée^ 
& que  les  vrais  Fermiers  auront  été 
rendus  à la  terre,  il  n’eft  pas  douteux 
que  les  Communes  ne  s’empreflent  à 
leur  ouvrir  la  porte  des  Etats. 


r 


Nous  r/avons  pu  jufqu'à  préfenc  nous  perfuader 
de  la  réalité  de  cette  Protcftatipn  \ nous  avons  trop 
de  raifons  de  la  regarder  comme  une  de  ces  pièces 
fabriquées  clandeftinement  par  le  petit  nombre  des 
auteurs  de  l’Ariftocratie  > afin  de  fortifier  leur  parti 
de  l’exemple  d*une  dilTidence  à laquelle  on  doit  lé 
moins  s’attendre.  On  a cependant  voulu  nous  per- 
fùader  de  nouveau  que  cette  pièce  étrang*?  a été 
véritablement  (ignée  par  plufieurs  Gentilshommes 
^ Eccléfiartiques  du  Dauphin^;  qu*on  ne  s’eft  pas 
contenté  d^’en  diftribuer  des  copies  manufcrites , 
mais  qa*on  a eu  l’intention  de  la  faire  imprimer 
pour  lui  donner  un  plus  grand  crédit , comme  fi  ce 
ne  ferait  pas  plutôt  un  moyen  d’éternifer  la  honte 
de  ceux  qui  referaient  rendus  coupables  dhine  telle 
défeébion.  On  va  meme  jufqu’à  citer  ceux  des  diffi- 
dens  qui  n’auraient  pas  craint  de  fe  charger  des 
pouvoirs  de  leurs  afiociés  ! 

S'il  était  vrai  que  , parmi  des  hommes  qui  vien- 
nent  de  donner  à la  France  les  plus  grandes  preu- 
ves de  courage  & de  patriotifme  ,ii  pût  s’en  trou- 
ver aujourd’hui  qui  ofafiènt  violer  leur  ferment  y 
ôc  abjurer  ainfi  tout  fentiment  de  pudeur  publique, 
nous  leur  dirions  : 

Citoyens 


r 


/ 


( 33  ) 

Citoyens  que  la  paffion  aveugle  , qtiel  fruit  pen< 
fez- vous  recueillir  d’un  projet . aufïi  inconfidcré  I 
Croyez-vpus  enfevelir  fous  Tes  ruines  une  confti- 
tution  qui  a été  votre  ouvrage,  que  le  vœu  des 
Tiois-Ordresde  la  Province  a confolidée , qui  a reçu 
la  fanétion  du  Souverain  &Phommage  delà  France 
entière  i Sachez  que  vos  efforts  viennent  fe  brifer 
contre  l’engagement  folemnel  que  vos  Concitoyens 
ont  pris  de  la  garantir  ,•  & que  nul  changement 
ne  peut  y être  fait  fans  leur  aveu.  N’efpérez-pas 
l’obtenir.  Quelles  que  foient  vos  intrigues  , vos  cla-^ 
meurs,  vos  manœuvres,  ils  fauront  pénétrer  vos  mo- 
tifs, & s'unir  pour  vous  repoudér.  Et  quand  de 
légers  abus  fe  feraient  mêlés  à de  fi  fages  refolu- 
tions , ce  if eft  pas  des  mains  de  la  difeorde  ^ de 
la  précipitation , qu  ils  veulent  en  recevoir  la  refor-* 
me,  mais  du  temps  , de  la  raifon  , & fur-tout 
de  l’accord  paifible  & unanime  des  volontés- 

Déferteurs  de  vos  loix  , en  vous  ralliant  aux  dra^  . 
peaux  de  l’Ariftocratie  , quel  eft  votre  efpoir } de 
fomenter  le  trouble  dans  le  Royaume , afin  de  vous 
venger  de  n’avoir  pas  obtenu  la  confiance  de  vos 
Concitoyens  ; quelle  affreufe  vengeance  l de  faire 
prévaloir  vos  principes  dans  l’Affemblée  de  la  Na., 
tion  ? Les  intérêts  d’une  poignée  d’individus  peu- 
vent ils  i’emporrérfur  l’intérêt  univerfel  de  national , 
fur  l’aCcendant  irréfiflible  de  l’opinion  , fur  le  vœu 
de  la  plus  grande  partie  de  la  Noblefie  Sc  du  Clergé 
qui  vous  défavouent  ? Comment  n’avez-vous  pas 
été  retenus  par  le  fouvenir  récent  de  votre  propre 
conduite  , par  i'exemple  de  vos  Compatriotes , par 
la  crainte  infaillible  d’échouer  dans  vos  mefurr s , 
par  la  renommée  que  votre  Province  s’était  fi  juge- 
ment acquife  ? on  la  citait  comme  un  modèle  d’ur 
nion,  de  fraternité,  d’efprit  public,  Ôc  c’efi  vous 
qui  terniffez  la  pureté  de  fa  gloire  ! Vous  la  faerî-^ 
fiez  aux  vains  refTemimens  d’un  amour-propre  irrité  î 
Non  vous  ne  parviendrez  mi  à lui  enlever  la  célé-<- 
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brité  quMle  doit  à fa  concorde  ^ à Ton  patnotifme> 
ni  à porter  la  divifion  dans  Ton  fein.  Elle  gémit 
de  votre  défeébion  ; ünais  elle  attend  de  la  jufticc 
des  bons  efprics  ÔC  des  bons  Citoyens , qu’ils  ne  ren- 
dront pas  une  Province  entière  refponfable  des  torts 
Ôi  des  palïîons  de  quelques-uns  de  Tes  Membres. 

Imprudens  ! vous  n'avez  pas  craint  d'engager  vo- 
tte  honneur  au  fuccès  d’une  démarche  que  l'honneur 
défavoue  ! Ah  ! c’eft  lorfque  vos  Compatriotes  font 
allés  jurer  fur  la  tombe  de  Bayard,  d’être  toujours 
unis  , de  marcher  à liberté  &c  d’élever  leur  confti- 
tlition  au  millieu  des  armes  au  péril  de  leur 
vie  ; c'eft  alors  qu’ils  étaient  infpirés|pà.r  le  vèritâ- 
ble  honneur.  Vous  mettez  le  vôtre  à deshonorer 
votre  pays  , & à renverfer  fa  conftitution. 

Et  vous  qui  vous  êtes  chargé  de  porter  aux  pieds 
chi  trône  un  manifcftede  difcorde , qu’efpérez-vous 
d’un  Monarque  qui  hait  les  faétieux,  de  d’un  Minif' 
tère  dont  la  droiture  de  la  fë vérité  vous  promCC 
peu  d’accueil?  Lorfqu’en  des  téms  , de  pour  des 
motifs  bien  différens  les  Députés  de  votre  Ordre 
venaient , il  y a peu  de  mois , y porter  lés  récla- 
mations d’une  Province  alarmée , ils  remplilTaienc 
une  milTion  aùili  courageufe  qu'honorable,  on 
fe  prclfait  fur  leurs  pas  ,*  on  voulait  voir  ces  Ciccu* 
yens  généreux , qui , au  milieu  des  a6tes  éfFrayans 
du  pouvoir  arbitraire,  ofaient  plaider  la  caufe  de 
la  juftice  de  de  la  liberté  ; de  le  nom  de  Dauphinois 
rètentilTait  à la  Cour  de  dans  là  Capitale,  comme  un 
titre  de  gloire  & un  cri  de  trornphe  ! Mais  vous ..... 
quel  rôle  vous  venez  y jouer  1 Le  front  baitfé  , la 
démarche  incertaine,  vous  aurez  peine  à vous  déro- 
ber aux  humiliations  dont  on  paye  toujours  cepx 
qui  font  allez  faibles  pour  renoncer  à leurs  pre- 
miers principes , de  allez  lâches  pour  trahir  la  caufe 
dé  leur  Patrie. 

Citoyens  qu’un  moment  d'erreur  égare , au  nom 
dè  Cette  même  Patrie  , au  nom  de  votre  gloire  , 
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m raym  de  f intérêt  public,  hâtez- vous, fl  en  eîl 
tems  encore , d'effacer  par  une  prompte  récradtation  ^ 
la  tache  que  vous  allez  vous  imprimer;  craignez 
d’éprouver  le  fort  de  ces  diffidens  qui , dans  une 
Province  trop  célébré  par  fes  agitations  [i]  , por- 
tent encore , après  plus  de  vingt  ans,  la  peine  de 
leur  d^edtion  , & ne  font  connus  que  par  une  défi- 
gnation  flétriffante , qui  perpétue  à la  fois  le  fouve- 
nir  de  leur  faute  & celui  de  leur  punition. 


(t)  En  ij66  ^q’Uatre^vlnp*~tr<)îs  Gentîlshommts  Bretons 
protejierent  contre  une  délibération  prife  dans  les  Etats  par 
la  Noblejfe,  Cette  défeélion  a donné  lieu  a la  dénomination 
Ji  connue  des  ifs.  Il  faut  obferver  qu^a  cette  epoque , la  No* 
ileffe  Bretonne  avait  en  [a  faveur  la  jujîice  la  raifon  & 
Iropinionpuhüque^ 


